




Transcription

Articles de convention et d'engagement du corsaire français nommé Le Comte

de Guichen, armé à Morlaix, province de Bretagne, royaume de France, arrêtés et souscrits, le 7 mars
de l’année mille sept cent quatre-vingt-un, entre Jean-Nicolas Anthon, capitaine, conjointement avec
les autres officiers et matelots formant l'équipage dudit corsaire, d'une part et Jean Diot et Compagnie,
dudit Morlaix, négociants, armateurs et propriétaires ostensibles dudit corsaire d'autre part, comme
suit.

Savoir,

Nous soussignés, capitaine, officiers mariniers, matelots, volontaires et autres formant l'équipage

du susdit corsaire Le Comte de Guichen, actuellement amarré au quai de Morlaix, par ces présents nous
obligeons et engageons tous solidairement et un chacun de nous en son particulier envers les susdits
Jean Diot et Compagnie, de faire une ou plusieurs courses dans le susdit corsaire, sous le
commandement du soussigné Jean-Nicolas Anthon. Et par ces présents, convenons et nous engageons
de saisir et prendre sur les sujets du roi d'Angleterre, toutes les propriétés ou prises à eux
appartenantes que nous pourrons rencontrer jusqu'à ce que nous ayons parfait le juste terme de deux
mois effectifs en mer, computés ou à computer du jour que ledit corsaire fera voile de la rade de
Morlaix pour sa première sortie. Et nous susdits et soussignés formant ledit équipage, par ces présents
nous obligeons et engageons solidairement et un chacun de nous en son particulier, de ne pas quitter,
déserter ou abandonner le capitaine dudit corsaire, sous aucuns prétextes que ce soit ou puisse être,
jusqu’à ce que nous ayons parfait le terme de deux mois effectifs en mer, ainsi qu'il est dit ci-dessus,
sans la permission du capitaine et autres officiers (excepté dans le cas de maladie). Promettant par ces
présents et nous engageant tous et un chacun de nous en son particulier, d'obéir ledit capitaine Jean-
Nicolas Anthon et a ses officiers, ainsi que les armateurs ci-dessus mentionnés, en tout ce qui sera
juste et loyal. Et de maintenir et supporter le plus qu'il dépendra de nous à bord du susdit corsaire, la
plus grande intelligence, paix et harmonie parmi l'équipage du corsaire et de suivre et obéir aux ordres
du capitaine partout où lui et ses officiers jugeront à propos de croiser ou établir sa croisière.

En considération de quoi, les propriétaires du susdit corsaire s'engagent de l’armer de douze

canons, menues armes et munitions de guerre et tous autres articles nécessaires à l’armement
pendant le terme susmentionné. Et les susdits propriétaires, armateurs et intéressés dudit corsaire
auront et seront titres d'avoir et partager la moitié des prises ou du net produit des prises que ledit
corsaire fera ou aidera à faire en compagnie d'autres corsaires ou bâtiments armés en guerre. Et l'autre
moitié appartiendra de droit à l'équipage dudit corsaire pour être entre eux répartie suivant le poste,
grade ou station de chacun à bord.

Par le présent il est de plus convenu et arrêté par et entre les parties ci-dessus mentionnées, que

les susdits Jean Diot et Compagnie seront les agents et auront seuls le soin, manegement et gestion
tant du susdit corsaire que d'aucune prise ou prises faites par ledit corsaire qui pourront arriver au
port de Morlaix ou dans tel autre port, baie ou place quelconques. Et qu’ils en disposeront et vendront
ou feront vendre au plus hauts prix possibles, les navires et chargements des susdites prise ou prises
et ce, par ou par devant les officiers de l'amirauté du lieu ou des lieux où ces prises auront été
conduites. Sur le produit desquelles prises il leur sera alloué la commission ordinaire, ainsi que sur les
frais et débours relatifs à l’armement dudit corsaire, comme aussi sur les frais et débours relatifs aux
prises et rançons dont ils auront la gestion. Et quant aux prises qui auront été faites par ledit corsaire



conjointement et de conserve avec autre ou autres corsaires ou bâtiment commissionnés et armés en
guerre, ils se conformeront aux lois et coutumes usitées en pareil cas et aux ordonnances de la marine.

Au cas qu'aucun ou qui que ce soit de l’équipage s'engageât ou se soit engagé pour un poste à bord

dudit corsaire dont il ne soit pas capable de remplir les devoirs et fonctions comme le devrait, il sera
au pouvoir du capitaine ou de ses officiers de le déplacer, casser et renvoyer dudit poste et le
remplacer par une autre personne en son lieu et place. Et au cas qu'un homme de l'équipage se soit
engagé pour matelot et ne sera pas en état de remplir ses devoirs comme tel à tous égards, il sera dans
le cas de voir ses parts aux prises ou avances diminuées, ainsi que le capitaine et premiers officiers Ie
jugeront à propos.

Quand le capitaine, après avoir pris ses ordres et papiers des propriétaires dudit corsaire, jugera à

propos de mettre à la voile, toutes personnes de l'équipage qui ne s'embarqueront pas sur le champ,
ou causeront du retard par leur lenteur à s'embarquer, ou qui manqueront à faire leur devoir à bord
dudit corsaire au premier signal ou premier coup de canon tiré pour signaler le départ, recevront telles
punitions que le capitaine et premiers officiers jugeront à propos.

Le coffre de chirurgie à bord dudit corsaire pour l'usage de l’équipage, ainsi que les médicaments,

remèdes et soins du chirurgien pour ceux de l’équipage qui demeureront à terre pour cause de maladie
ou blessure reçues ou gagnées au service du corsaire, seront aux frais de l'armement.

Que pour le bon ordre et afin de garder un décorum à bord dudit corsaire, personne de

l’équipage ne prendra sur lui de sortir dudit corsaire pour aller à bord d’aucun autre navire ou navires,
ou à terre, sans avoir préalablement obtenu la permission du capitaine ou officier commandant à
bord, sous telles peines ou punitions que le capitaine et premiers officiers jugeront à propos d’infliger.

Qu’il sera loisible et dépendra du capitaine et ses premiers officiers de croiser et établir la

croisière où ils jugeront le plus avantageux aux intérêts et bien-être des armateurs et intéressés et
propriétaires dudit corsaire, comme à ceux de l’équipage. Et en cas de différends ou disputes quant
au lieu de croisière établi ou à établir, cela sera décidé à la pluralité des voix.

Que si quelqu'un de l’équipage est convaincu d'être le moteur d'aucunes mutineries ou disputes et

distorbances à bord dudit corsaire, refuse d'obéir aux ordres du capitaine et officiers, se conduise avec
poltronnerie ou s’enivre et soit enivré pendant le temps de l’action ou combat, lui ou eux perdra ou
perdront ses ou leurs parts aux prises faites par le corsaire au profit du reste de l’équipage.

Que toutes hardes, literies, montres, bijoux, boucles et tous autres articles d’usage réputés petit

pluntrage, sera divisé entre l’équipage du corsaire à chacun suivant son poste à bord. Et le capitaine
n'interfèrera dans le partage en rien que pour ce qui lui en reviendra suivant son poste.

Que si quelque personne de l'équipage dudit corsaire est découvert distrayant aucuns effets ou

marchandises, ou même tous autres articles appartenant à aucune ou aucune prise, lesquels articles
et marchandises seraient compris dans aucun connaissement, celui ou ceux qui en seront convaincus
perdront Ia moitié de ce qui pourra leur revenir pour leurs parts aux prises, réversible au profit du reste
de l’équipage.



Le capitaine aura le pouvoir de retirer hors des prises que fera ou aura fait le corsaire, telles vivres

et munitions qu’il pourra juger nécessaires pour l’usage du susdit corsaire, sans en payer le prix,
pourvu que les prises n’en soient pas désemparées.

Que quiconque apercevra ou découvrira une voile ou navire qui devienne par après prise dudit

corsaire, recevra une récompense de trois guinées ou trois louis d’or. Et le premier homme de
l’équipage qui abordera une prise avant qu’elle amène, recevra une récompense de cinq guinées ou
cinq louis d’or, pour sa bravoure. Lesquelles sommes accordées pour récompense seront déduites du
montant ou produit brut de la prise.

Que si quelque matelot ou homme de l’équipage perd dans le temps du combat, une jambe, un bras

ou un œil, ou au service dudit corsaire, il aura droit à une récompense de vingt guinées ou vingt louis
d’or. La même indemnité ou récompense devant être allouée aux autres personnes formant l’équipage
dudit corsaire, chacun suivant sa station et en proportion de son poste à bord et ce, en outre de leurs
parts aux prises. Et les sommes employées à cet usage seront prélevées sur le produit brut de la prise.

Qu’à la mort du capitaine, le commandement du corsaire tombera à l’officier ou capitaine en

second et les autres postes graduellement suivant et conformément au rôle d’équipage et congé de
l’amiral. Et pour l’encouragement et l’émulation des bons matelots et marins et autres, en cas de perte
d’officiers, ils seront remplacés par ceux de l’équipage qui se seront distingués par leur bravoure et
bonne conduite, ainsi que le capitaine en décidera.

Que quiconque déserte le corsaire avant l’expiration du terme de deux mois effectifs en mer ci-dessus

mentionné, perdra ses parts aux prises et toutes prétentions quelconques à icelles et ce, pour mettre
les armateurs de remplacer les déserteurs par d’autres matelots à leurs places.

Qu’il est convenu et arrêté entre les parties ci-dessus mentionnées que la moitié de toutes les prises

qui par les premiers articles ci-dessus mentionnés, devient ou doit devenir la part du capitaine, officiers
et équipage dudit corsaire, sera divisée entre eux en telles proportions qu’il sera spécifié et déterminé
dans une cédule endossée ci-après.

Il est de plus convenu que le capitaine, officiers, matelots et autres formant l’équipage du susdit

corsaire Le Comte de Guichen, ne seront titrés à entrer en aucuns partages du montant des prises qu’il
aura faites, que des rançons, que préalablement il n’ait été prélevée hors du produit desdites prises et
rançons, une somme égale et suffisante pour rembourser aux armateurs et intéressés le coût
d’armement dudit corsaire, les avances faites à l’équipage, le coût, frais et débours aux relâches, qui
seront totalement pris et préalablement prélevés sur le produit des premières prises. Le reste du
produit desdites prises pour être par après divisés entre les armateurs et intéressés dudit corsaire et
l’équipage, ainsi qu’il est spécifié par les articles précédents.

Les avances faites à l’équipage seront déduites de ce qui pourra revenir à un chacun pour leurs parts

aux prises et ce, suivant ce que chacun d’eux auront reçu.

Qu’il y aura vingt-cinq parts de prises vacantes à prélever sur le produit de ce qui reviendra à

l’équipage pour la moitié du produit des prises faites par le corsaire (les frais et tous débours
généralement quelconques relatifs à l’armement et relâches du corsaire et avances à l’équipage ayant
été préalablement prélevés), lesquelles vingt-cinq parts de prises serviront à récompenser ceux de
l’équipage qui se seront distingués et auront mérité récompense et ce, suivant que le capitaine et
officiers jugeront à propos par après de les partager à la répartition générale.



En foi de quoi, nous soussignés capitaine, officiers, officiers mariniers, matelots volontaires et autres

gens composant l’équipage dudit corsaire Le Comte de Guichen, avons signé et souscrits la

présente, auxquels articles nous promettons de nous conformer en tous points.

Morlaix, ce sept mars mille sept cent quatre-vingt-un.

Marque

Joseph Le Blanc Augustin Durand J. Rout, capitaine de la prise Jean Nedelec, cuisinier

Bons matelots

Leandro Joseph Doucentos Johan Da Silva Joseph Di Pinhoff Manoellig Los Santos
Jose et No de Liorn François Lucas Laurent Da Crouze Manuel Fernandes

Jose Honorio Leandro Doucentos Joachin La Costa

Matelots ordinaires

Manuel Pieres Laureiro Rengo Daloga (?) Laurent Perovanne

Canonniers

Marc Etienne, a fait sa croix Messner Gurdon Jean Carige

Volontaires

Joseph Leret Thomas Corre Pierre Trahan Julien Haouis Bernard Borderon Joseph Marie
Jouannet François Thépaut Jean Pierre Frant

Mousses

Jean Thébault Maurice Blancart Fiquet
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